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LE FRONT POPULAIRE

TOUTE REPONSE NON REDIGEE ET/OU NON JUSTIFIEE NE SERA PAS COMPTEE !!!

	Doc. 1
	L’EMEUTE DU 6 FEVRIER 1934
	
	Doc. 2
	ANALYSE DE L’EMEUTE

	Le 6  février 1934, alors que le radical Daladier présente à la Chambre son gouvernement, les ligues
 et les associations d’Anciens combattants organisent une grande manifestation autour de la Chambre des députés, pour attaquer le régime parlementaire et la République.

La manifestation tourne à l’émeute avec une vingtaine de morts et environ 2 000 blessés.

Daladier démissionne : le gouvernement cède à la pression de la rue qui l’emporte sur les représentants du peuple.
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	1. 
	Doc. 1 : A la date des évènements, quel est le régime politique en vigueur ?
	

	
	· Nom exact.
	0,5 point

	
	· Date à laquelle ce régime a été adopté.
	0,5 point

	
	· Rappelez brièvement le contexte historique lors duquel ce régime est né.
	0,5 point

	
	· Date à laquelle ce régime a cessé.
	0,5 point

	
	· Rappelez brièvement le contexte historique lors duquel ce régime a pris fin.
	0,5 point

	2. 
	Doc. 2 : Quelle est la tendance politique de ce quotidien ?
	1 point

	3. 
	Qui étaient les manifestants du 6 février 1934 ? (Tendance politique)
	0,5 point

	4. 
	Que voulaient-ils ?
	0,5 point

	5. 
	Selon le document 1 ont-ils réussi ?
	0,5 point

	6. 
	Selon le document 2 ont-ils réussi ?
	0,5 point


LA MOBILISATION DE LA GAUCHE FRANCAISE
	Doc. 3
	LE PACTE D'UNITE D'ACTION
	
	Doc. 4
	MANIFESTATION DU 14 JUILLET 1935

	Se sont rencontré hier, 27 juillet 1934, à la maison des Coopérateurs, les délégués du parti socialiste et du parti communiste. […] Ils se sont mis d'accord sur le pacte dont voici le texte :


Le Comité central du parti communiste et la Commission administrative permanente du parti socialiste sont animés par la volonté de battre le fascisme…


… ayant pour but :

a) mobiliser toute la population laborieuse contre les agressions fascistes, pour leur désarment et leur dissolution ;

b) pour la défense des libertés démocratiques, pour la représentation proportionnelle et la dissolution de la Chambre ;

c) contre les préparatifs de guerre ;

d) contre les décrets-lois ;

e) contre la terreur fasciste en Allemagne, en Autriche, pour la libération… de tous les antifascistes emprisonnés.

III Au cours de cette action commune, les deux partis s'abstiendront réciproquement d'attaques et critiques contre les organismes et militants participant loyalement à l'action.

Extraits du PACTE D'UNITE D'ACTION, juillet 1934
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	500 000 personnes avec à leur tête Léon BLUM, secrétaire général de la SFIO, Maurice THOREZ, secrétaire général du PCF et le radical DALADIER défilent dans Paris.


	7. 
	Doc. 3 : Quels sont les partis politiques en présence ?
	0,5 point

	8. 
	Que décident-ils de faire ?
	0,5 point

	9. 
	Pourquoi ?
	1 point

	10. 
	Doc. 4 : Un an après le Pacte d’Union, les choses ont-elles changées ? Argumenter.
	0,5 point


LE PROGRAMME DU FRONT POPULAIRE

	Doc. 5
	PROGRAMME DE 1935
	
	11. 
	Comment se nomme le mouvement politique créé à la suite du  pacte d'unité d'action ?
	0,5 point
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	12. 
	Quel terme montre la volonté d’union ?
	0,5 point

	
	
	13. 
	Parmi les grands partis politiques actuels, citez 2 noms de parti qui dans leur intitulé reprennent cette idée d’union.
(Ne vous contentez pas de donner le sigle, dites à quoi chacune des majuscules correspond, ex : FN pour Front National...)
	1 point

	
	
	14. 
	Quel est le slogan du programme de 1935 ?
	0,5 point

	
	
	15. 
	Expliquez à quoi fait référence chacun de ces mots ?
	1,5 point

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


LA VICTOIRE DU FRONT POPULAIRE
	Doc. 6
	LES ACCORDS MATIGNONDU 7 JUIN 1936
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Une du « quotidien du syndicalisme », Le peuple, du 8 juin 1936.

Le peuple est le journal de la CGT (Confédération Générale du Travail).
	
	Les délégués de la Confédération générale du travail et de la Confédération générale de la production française se sont réunis sous la présidence du président du Conseil et ont conclu l'accord ci-après :

Art. 3 : L'observation des lois s'imposant à tous les citoyens, les employeurs reconnaissent la liberté d'opinion ainsi que les droits pour les travailleurs d'adhérer librement et d'appartenir à un syndicat professionnel constitué, en vertu du livre III du Code du travail.
[…] L'exercice du droit syndical ne doit pas avoir pour conséquence des actes contraires aux lois. 

Art 4 : Les salaires réels pratiqués pour tous les ouvriers à la date du 25 mai 1936 seront, du jour de la reprise du travail, rajustés suivant une échelle décroissante commençant à 15% pour les salaires les plus bas pour arriver à 7% pour les salaires les plus élevés […] La délégation patronale s'engage à procéder aux réajustements 
	
	nécessaires pour maintenir une relation normale entre les appointements des employés et les salaires.
Art 5 : En dehors des cas particuliers déjà réglés par la loi, dans chaque établissement comprenant plus de dix ouvriers, après accord entre les organisations syndicales, ou à défaut, entre les intéressés, il sera institué deux ou plusieurs délégués ouvriers suivant l'importance de l'établissement. Ces délégués ont qualité pour présenter à la direction les réclamations individuelles qui n'auraient pas été directement satisfaites, visant l'application des lois, décrets, règlements du Code du travail, des tarifs de salaires et des mesures d'hygiène et de sécurité. […]

Art 6 : La délégation patronale s'engage à ce qu'il ne soit pris aucune sanction pour faits de grève.

Art 7 : La délégation confédérale ouvrière demande aux travailleurs en grève de décider la reprise du travail.


	16. 
	Quelle mesure immédiate concerne l’ensemble des ouvriers ?
	0,5 point

	17. 
	Comment peut-on résumer le sujet de ces accords ?
	1,5 point

	18. 
	A quoi s’engagent les ouvriers ?
	0,5 point


	Doc. 7
	TEMOIGNAGES D'OUVRIERS LORRAINS SUR LES GREVES DE 1936

	C'était un de mes meilleurs souvenirs : ça a été mes douze premiers jours de congés payés. Parce que jusque‑là, on n'avait rien. En plus il y avait les quarante heures, mais payées quarante‑huit heures…

Puis sont arrivées les conventions collectives, où un patron n'avait plus le droit de payer un ouvrier selon qu'il le jugeait d'après sa mine s'il avait de grandes oreilles ou pas…
	
	On peut dire qu'on a connu une certaine prospérité après 36. On venait de traverser la crise de 1930 avec les petits salaires, les cigarettes que l'on achetait au détail. A partir de 1937, les salaires ont sérieusement augmenté; on a commencé à voir fleurir tous les postes de radio dans la cité, les bicyclettes. En un an il y a eu un changement terrible.

D'après S. Bonnet, L'Homme de fer,
Presses universitaires de Nancy, 1987.


	19. 
	Relevez, d’après cet extrait, quels furent les autres avantages obtenus par les ouvriers et accordé par le Front Populaire lors des lois du 11 juin 1936.
	1,5 point


	Doc. 8
	LES LOIS SOCIALES DU FRONT POPULAIRE
	

	Les accords de Matignon ont été signés par les représentants du patronat et des syndicats réunis par Léon Blum, chef du gouvernement. Mais les mesures sociales les plus importantes du Front populaire ont été mises en place par des lois.

Les 11 et 12 juin 1936, la Chambre des députés vote les lois suivantes

· les congés payés (votés par 528 voix contre 7),

· la semaine de 40 heures (votée par 385 voix contre 175),

les conventions collectives obligatoires (votées par 563 voix contre 1).
	
	Ces lois furent ensuite votées par le Sénat, les 17 et 18 juin suivants.

Le gouvernement a ensuite pris les décrets d'application qui ont défini la façon dont ces lois allaient être appliquées.

Ces décrets ont précisé, par exemple, que la loi sur les 40 heures entrait en vigueur dès 1936 dans la métallurgie et seulement en 1937 dans la confection.
D'après A. SAUVY, Histoire économique de la France entre les deux guerres, Fayard, 1967.


	20. 
	Un accord doit être respecté par ceux qui le signent. Qui doit respecter une loi ?
	0,5 point

	21. 
	En 1936, comme aujourd'hui, les députés et les sénateurs votaient les lois.
Comment nomme‑t‑on la réunion de ces deux assemblées ?
	0,5 point

	22. 
	Les résultats des votes présentés dans le document se décomposent en votes « pour » et « contre ».

Quelle autre attitude pouvait être adoptée par les députés et les sénateurs ?
	1 point

	23. 
	Une loi doit être votée « à la majorité ». Donnez le sens de cette expression.
	0,5 point

	24. 
	Le gouvernement a fait appliquer ces lois à l'aide de décrets.
Comment appelle‑t‑on le pouvoir du gouvernement ? En quoi consiste‑t‑il ?
	0,5 point

	25. 
	Qui peut abroger une loi ? Comment ?
	0,5 point


	Doc. 9
	LES CONGES PAYES
	

	Les deux grandes villes industrielles du Nord, Roubaix et Tourcoing, sont devenues villes mortes. Les sirènes qui appellent, chaque matin, 60.000 ouvriers et ouvrières, se sont tues ; la chanson des métiers qui, depuis deux siècles, berce les deux villes, s'est éteinte... Les rues sont vides et désertes... Les usines, toutes les usines textiles, ont mis bas leurs feux le samedi 25 juillet, à 17 heures, et ne les rallumeront plus que le 10 août au matin...
La plus grande partie des travailleurs a gagné la Belgique 
	
	proche, où notre billet de cent francs semble valoir deux cents francs ou presque, et où les pauvres ont la sensation d'être de nouveaux riches. D'autres ont gagné le littoral... Pour ceux qui sont demeurés, la ville de Roubaix a élaboré tout un programme de fêtes gratuites et sportives. Elles n'attireront probablement pas grand monde. La vraie fête, les ouvriers et ouvrières se la donnent en aspirant, à pleins poumons, le bon air des champs et de la mer, l'air de la liberté...
A.Nadavic, L’Intransigeant, 29-7-1936


	26. 
	Quelle est l’ambiance à Roubaix en cette fin juillet 1937 ?
	0,5 point

	27. 
	Où sont les ouvriers ?
	0,5 point

	28. 
	Combien de temps durent les vacances ?
	0,5 point

	29. 
	Comment voit-on que Roubaix est une ville administrée par le Front Populaire ?
	1 point


	Doc. 10
	L'ESTOCADE DU SENAT (JUIN 1937)
	

	Le Sénat, toujours dominé par des radicaux modérés, renverse Blum.

« Au début de juin, la situation financière s'est aggravée : les sorties d'or s'accélèrent, les banques retirent leurs dépôts du Trésor public.

Blum et Auriol réclament du Parlement des pouvoirs financiers relativement draconiens.

La Chambre les leur accorde, le 15 juin, par 346 voix contre 247.
	
	Mais le 19, le Sénat leur refuse.
La Chambre les leur confirme à la même majorité, mais le Sénat leur dénie à nouveau.
C'est quand la bataille est déjà jouée que la fédération socialiste de la Seine se décide enfin, trop tard, à manifester contre le Sénat...
Blum annonce qu'il démissionne et qu'il passe la main au radical Camille Chautemps. »
D.Guérin, Front Populaire, révolution manquée, Paris, 1963


	30. 
	Que réclame le gouvernement au Parlement ?
	0,5 point

	31. 
	Quelle est la conséquence de la bataille parlementaire ?
	0,5 point

	32. 
	Qui le remplace ?
	0,5 point

	33. 
	Comment appelle-t-on le va-et-vient parlementaire ?
	1 point








� Ligue : mot associé à l’idéologie d’extrême-droite.





E. BOUCHER HISTOIRE, Première STI
Lycée MALRAUX, Remiremont (88) 2001-2002



